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L’UMP paiera-t-elle l’ardoise des em-
plois présumés fictifs de la Mairie de Pa-
ris ? La confirmation officielle, trois
jours après la révélation du Canard en-

chaîné, n’est toujours pas venue. « A ce
stade, l’UMP n’est pas concernée par cet
accord, qui s’est déroulé entre la Ville de
Paris et les avocats de Jacques Chirac »,
indiquait hier au JDD un porte-parole
du parti majoritaire. De son côté, la
Ville a reconnu l’existence d’un proto-
cole portant sur 2,2 millions d’euros,
soit « l’intégralité du préjudice », tout en
niant toute « négociation ». Jacques Chi-
rac a admis avoir « souhaité » que soient
remboursées les sommes à la Ville de
Paris tout en réaffirmant n’avoir com-
mis aucune « infraction pénale ». Une
position un peu contradictoire… Offi-
ciellement encore, l’ancien Président
agit « dans le souci d’apaiser une source
de polémique préjudiciable à Paris et à
ses habitants, quelles que soient leurs
opinions politiques ». Derrière ce dis-
cours de façade, en coulisses que cache
cet arrangement, qui a suscité en qua-
rante-huit heures la colère des Verts pa-
risiens, d’Eva Joly et, sous cape, de quel-
ques élus PS et UMP ?

DES CHANGEMENTS DE DÉFENSE
! Petit retour en arrière : protégé par
son immunité présidentielle, Jacques
Chirac a vu se dérouler de loin, pendant
dix ans, les deux procès d’Alain Juppé et
des emplois fictifs du RPR, dont il était
le président. A l’époque, les investiga-
tions sur sa propre implication avaient
été « gelées » dans l’attente de son départ
de l’Elysée. L’enquête le concernant sur
les chargés de mission du RPR, où il a
été mis en examen en décembre dernier,
est d’ailleurs toujours en
cours au tribunal de Nan-
terre.

En parallèle, à la suite
des révélations en mai 1998
de l’ancien directeur du per-
sonnel de la mairie Georges
Quémar, le parquet de Paris
avait ouvert une enquête
sur les chargés de mission
de la Ville. Après un nombre
invraisemblable de rebon-
dissements judiciaires, cette
enquête a débouché, en no-
vembre dernier, sur le ren-
voi de Jacques Chirac de-
vant le tribunal correction-
nel de Paris pour « détour-
nement de fonds publics ».
Selon la juge d’instruction Xavière Si-
meoni, l’ancien maire était le « concep-
teur, l’auteur et le bénéficiaire du disposi-
tif ». « En recrutant et en faisant rémuné-
rer les chargés de mission fictifs, écrit la
juge dans l’ordonnance de renvoi, Jac-
ques Chirac a fait du budget de la Ville de
Paris un usage contraire à celui qui lui
avait été confié. » Pourtant, un mois
avant ce coup de Trafalgar, le procureur
Jean-Claude Marin avait signé un réqui-
sitoire de non-lieu complet. La décision
de la juge Simeoni oblige aujourd’hui la
défense de l’ancien président de la Répu-
blique à des ajustements.

L’ÉCHANGE
! Le premier acte consiste à « sortir la
Ville de Paris de l’audience ». Dans tout
procès, l’avocat de la partie civile, aux cô-
tés du procureur, fait entendre les inté-
rêts des victimes. Quand Jean Tiberi était

maire de Paris, la Ville ne s’était pas
constituée partie civile, et un simple
contribuable parisien, l’écologiste Pierre-
Allain Brossault, et son avocat, Me Divier,
ont dû croiser le fer en lieu et place de la
mairie.

Elu, Bertrand Delanoë a repris les
rênes de la partie civile, avec l’avocat
Jean-Pierre Mignard. En acceptant au-
jourd’hui un accord financier (qui doit
encore être soumis au vote du Conseil de
Paris) en échange du retrait de sa partie
civile, l’actuel maire se prive de toute
présence au procès. « C’est d’autant plus
choquant, glisse un élu parisien sous
couvert d’anonymat, qu’au-delà des his-
toires d’argent, il y avait un système à
dénoncer… » « Nous avons fait ce choix
dans un souci patrimonial des intérêts
de la Ville, confie pour sa part Me Mi-
gnard. La Mairie récupère l’intégralité
de sa créance, au centime près, et se met

à l’abri de l’incertitude d’un procès »,
ajoute l’avocat. Mais Me Mignard, alors
que le procureur à l’audience ne soutien-
dra déjà pas l’accusation, ne fera pas en-
tendre le son de sa voix.

LE CALCUL D’APOTHICAIRE
! Comment la Ville et le camp Chirac
sont-ils arrivés à la somme de 2,2 mil-
lions d’euros, comprenant aussi les
100.000 € de frais d’avocat de la Ville ?
Pour parvenir à ce montant, l’UMP pren-
drait à sa charge 1,65 million d’euros et
Jacques Chirac, 550.000 €. Sur quelles ba-
ses cette répartition un tiers-deux tiers ?
A regarder de près les 21 emplois fictifs
finalement retenus par la juge Simeoni
sur les 35 initiaux, plusieurs cas de fi-
gure très différents cohabitent. Ceux des
trois collaborateurs de Jean de Gaulle, le
petit-fils du général, ceux de collabora-
teurs de l’ancien parti de droite, le CNI,
mais aussi les salaires de Marie-Thérèse
Poujade, l’épouse du maire de Dijon,
sans réelle activité, selon l’enquête, ou
les 107.000 € versés à François Debré,
qui, lui-même, face aux policiers avait
admis que son embauche à la mairie
n’était destinée qu’à « faire plaisir à son
père », Michel Debré. En clair, certains
parmi les 21 emplois fictifs ne semblent
pas avoir eu une quelconque activité en
lien avec le RPR… « Selon la cour d’appel
de Versailles, tout cela dans son ensem-
ble correspondait au système du RPR »,

assure Me Mignard, persuadé que l’UMP,
succédant à l’ancien parti gaulliste, « est
bien en droit de payer ». N’empêche, plu-
sieurs autres juristes s’interrogent sur
les raisons pour lesquelles l’UMP met-
trait la main à la poche… « Le fait, pour
un parti, de payer une dette qui ne le
concerne pas pourrait être un abus de
confiance… C’est un détournement de
fonds et cela pourrait recevoir une quali-
fication pénale », tempête Eva Joly. « Ce
débat est un non-sujet, réagit Me Jean
Veil, avocat de l’ancien Président. Pen-
sez-vous sérieusement que l’on puisse
courir le risque d’une nouvelle infrac-
tion éventuelle? » s’agace-t-il.

UNE DEMANDE DE REPORT
! Alors que, jusque-là, toute la défense
Chirac consistait à séparer les deux dos-
siers, celui de Nanterre et celui de Paris,
espérant obtenir deux non-lieux dans
deux dossiers fractionnés, elle doit au-
jourd’hui faire machine arrière toute, et
réclame leur jonction… Le 1er octobre pro-
chain, date d’une audience de fixation de-
vant le tribunal de Paris, la défense de
Jacques Chirac compte solliciter un re-
port du procès parisien, prévu à la fin de
l’année. « Nous ne voulons pas être jugé
deux fois… » admet Jean Veil, qui va de-
mander au tribunal parisien d’attendre
que le tribunal de Nanterre se dessai-
sisse. Selon certaines sources, Dominique
Pauthe, le président du procès Clear-

stream, en charge du futur procès Chirac,
verrait désormais d’un mauvais œil ces
demandes de report perpétuelles… « Il ne
s’agirait de différer que de quelques
mois », assure-t-on dans l’entourage de
l’ancien président de la République, qui
fêtera ses 78 ans fin novembre.

UNE ÉVENTUELLE DISPENSE 
DE PEINE
! La raison secrète de l’indemnisation,
qui n’empêche pas la tenue d’un procès,
serait à trouver ailleurs. Anticipant une
possible condamnation, le dédommage-
ment préalable de la Mairie de Paris
permettrait à la défense de Jacques Chi-
rac de plaider au final une « dispense de
peine ». L’article 132-59 du Code pénal
per met en ef fet  à  toute personne
condamnée de solliciter cette mesure de
clémence. Il faut réunir trois critères :
que « le reclassement du coupable soit
acquis », que « le trouble résultant de
l’infraction ait cessé » et, surtout, que
« le dommage causé soit réparé ». Autre-
ment dit que la partie civile soit indem-
nisée. Même s’il nie toute infraction,
comme il l’a fait durant ses cinq audi-
tions devant la juge Simeoni, Jacques
Chirac, en obtenant de Nicolas Sarkozy
que l’UMP rembourse par avance la
Ville de Paris, a d’ores et déjà « réparé
un préjudice », même s’il nie l’avoir
commis. Une façon prudente de se pré-
parer au pire.

Emplois fictifs

Les coulisses de l’accord
La Ville de Paris et le camp Chirac se sont entendus sur un remboursement avant le procès des emplois fictifs.
Un arrangement qui traduit un changement de cap dans la défense de l’ancien président de la République

Malaise à l’Hôtel de Ville
Bertrand Gréco

UN CERTAIN embarras pèse sur la
Mairie. Les Verts s’indignent contre ce
qu’ils considèrent comme un « déni de
justice ». « Comment Delanoë peut-il
commettre une telle erreur politique
dans le contexte de l’affaire Woerth-
Bettencourt ? s’interroge Yves Contas-
sot. Ces transactions en catimini avec
l’UMP donnent l’impression de petits
arrangements entre amis. » Denis Bau-
pin : « Cela ne fait pas honneur à la dé-
mocratie. Nous ne laisserons pas au FN
le terrain de la défense de l’éthique en
politique. » Dans l’entourage du maire,
on dément le « fantasme de soi-disant
tractations secrètes ». Et on justifie l’ac-
cord par le « triptyque » : « vérité, recon-
naissance, réparation ». Mais des élus

se demandent, sous couvert d’anony-
mat, quelle peut bien être la « contre-
partie ». Certains avancent l’hypothèse
d’un « pacte » sur le dossier du Grand
Paris : « On te laisse tranquille jusqu’en
2014. » Ou encore l’important chantier
des Halles, projet phare du maire, qui
est suspendu à une décision décisive du
préfet d’Ile-de-France. « Manifestement,
l’accord a été discuté directement avec
Sarkozy », soupire un Vert. L’adoption
par le Conseil de Paris du protocole se
fera-t-elle sans encombre ?

« Beaucoup se rendront aux toilettes
au moment du vote »

Les groupes PS et UMP, « gênés aux
entournures », devraient voter en traî-
nant des pieds. « Beaucoup se rendront
aux toilettes au moment du vote », pro-
nostique un élu. « Je mesure le trouble

qui s’installe dans pas mal d’esprits, 
admet le député parisien Jean-Marie Le
Guen (PS). Je ne pense pas qu’il soit lié
au fond du problème, mais plutôt à la
manière dont il a été géré. Au regard du
contexte, la Mairie aurait dû mieux 
expliquer et faire preuve de plus de
transparence. » A droite, le malaise est
différent. Difficile d’accepter ce que
d’aucuns désignent comme un « aveu de
culpabilité ». Et puis, « qui va payer ?
l’UMP ou la fédération de Paris ? Je vois
mal les fédérations de province accepter
de payer pour Paris », grince un élu.

De son côté, le député du 16e arron-
dissement Bernard Debré (UMP) se dit
favorable à cet accord financier : « Bien
entendu qu’il y a un malaise ; je l’as-
sume. Ce n’est pas le meilleur aspect de
la politique, mais c’est légal. Dans cette
affaire d’emplois fictifs, tout le monde

avait intérêt à un arrangement : cela
évite à Delanoë de s’acharner contre un
vieil homme populaire ; Sarkozy, lui, a

besoin de réunifier l’UMP en ce mo-
ment, ça réconforte les chiraquiens, ou
ce qu’il en reste. »

Ouverture de séance au Conseil de Paris. Au premier plan :  Yves Contassot et Denis Baupin.

L’événement
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Jacques et Bernadette Chirac, hier à Dinard, où le couple est en vacances chez François Pinault. Ci-contre l’ex-Président 
avec Bertrand Delanoë lors d’une cérémonie à l’Hôtel de Ville de Paris en 2004.
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